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Délibération n° 2022 – II - 014 

Rapport de contrôle de la Chambre Régionale des Comptes (CRC) 

Le vingt-deux mars deux mille vingt-deux, à dix-huit heures, le Comité syndical s'est réuni sous la présidence de 

Monsieur Fabien Mulyk, Président du Symbhi. 

Assistaient à la séance : 
Structures membres Nom du délégué 

titulaire 

Qualité Excusé / Présent / 

Pouvoir donné à 

Le Département Anne Gérin Conseillère départementale du canton 

de Voiron 

Pouvoir à F. Mulyk 

Le Département Cyrille Madinier Conseiller départemental du Grand-

Lemps 

Représenté par J. 

Polat 

Le Département Christophe Suszylo Conseiller départemental du canton 

du Moyen Grésivaudan 

Représenté par B. 

Pérazio 

Grenoble Alpes Métropole Anne-Sophie Olmos Délégué titulaire Pouvoir à G. 

Strappazzon 

Grenoble Alpes Métropole Jean-Yves Porta Délégué titulaire Représenté par B. 

Spindler 

Grenoble Alpes Métropole Gilles Strappazzon Délégué titulaire Présent 

Communauté de Communes Le Grésivaudan  Philippe Lorimier Délégué titulaire Excusé 

Communauté de Communes Le Grésivaudan Gilles Duvert Délégué titulaire Présent 

Communauté de Communes Le Grésivaudan Valérie Pétex Déléguée titulaire Présente 

Communauté de Communes de l’Oisans Pierre Balme Délégué titulaire Excusé 

Communauté de Communes de l’Oisans Bruno Aymoz Délégué titulaire Excusé 

Communauté de Communes de l’Oisans Denis Delage Délégué titulaire - 

Communauté de communes Saint-Marcellin Vercors Isère Albert Buisson Délégué titulaire Pouvoir à D. 

Bernard 

Communauté de communes Saint-Marcellin Vercors Isère Franck Doriol Déléguée titulaire Pouvoir à D. 

Bernard 

Communauté de communes Saint-Marcellin Vercors Isère Daniel Bernard Délégué titulaire Présent 

Communauté d'agglomération du Pays voironnais Freddy Rey Délégué titulaire Présent 

Communauté d'agglomération du Pays voironnais Nadine Reux Délégué titulaire Pouvoir à F. Rey 

Communauté d'agglomération du Pays voironnais Jean-Louis 

Soubeyroux 

Délégué titulaire Présent 

Communauté de Communes de la Matheysine Fabien Mulyk Délégué titulaire Présent 

Communauté de Communes de la Matheysine Maryse Barthélémi Délégué titulaire Excusée 

Communauté de Communes de la Matheysine Patrick Laurens Déléguée titulaire Excusé 

Communauté de Communes du Trièves Christophe Drure Délégué titulaire - 

Communauté de Communes du Trièves Marianne Baveux Délégué titulaire Excusée 

Communauté de Communes du Trièves Claude Girard Délégué titulaire - 

Communauté de communes du massif du Vercors Hubert Arnaud Délégué titulaire Présent 

Communauté de communes du massif du Vercors Gabriel Tatin Délégué titulaire Présent 

Communauté de communes du massif du Vercors Patrice Belle Délégué titulaire - 

Communauté de Communes Bièvre Est Philippe Charlety Délégué titulaire Présent 

Communauté de Communes Bièvre Est Alain Idelon Délégué titulaire Présent 

Communauté de Communes Bièvre Est Dominique Pallier Délégué titulaire - 

Communauté de Communes Royans Vercors Henri Bouchet Délégué titulaire - 

Communauté de Communes Royans Vercors Philippe Inard Délégué titulaire - 

Communauté de Communes Royans Vercors Hervé Gontier Délégué titulaire - 

Accusé de réception en préfecture
038-253805105-20220321-2022-II-014-DE
Date de télétransmission : 01/04/2022
Date de réception préfecture : 01/04/2022



                                          COMITE SYNDICAL DU 22 MARS 2022 
________________________________________________________________________________________________ 

__________________________________________________________________________________________________________ 

Délibération 2022 - II - 014    2 

 

Autres services : 

 

Marie Breuil, Département Eau de Grenoble Alpes Métropoles 

Georges Déru, Payeur départemental 

 

Services du Symbhi :  

 

Jacques Henry, Directeur / Daniel Verdeil, Directeur adjoint / Mathieu Grenier, Responsable UT Drac et Romanche / Sébastien Besson, chargé 

mission contrat Drac / Morgane Buisson, chargée mission environnement / Cécile Albano, Responsable pôle administratif / Nadine Capellaro, 

assistante. 
.
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Le quorum étant atteint, Monsieur le Président expose aux membres du Comité syndical ce qui suit. 

 

La Chambre Régionale des Comptes (CRC) Auvergne-Rhône-Alpes a procédé au contrôle de la gestion du SYMBHI 

pour les exercices 2015 à 2020.  

Ce contrôle a donné lieu à la transmission du rapport d’observation définitif par la CRC le 22 décembre 2021, annexé 

au présent rapport. 

Comme le prévoit l’article L.243-5 du code des juridictions financières, ce rapport doit être soumis à l’examen de 

l’assemblée délibérante et donner lieu à un débat. 

En préambule, il peut être noté que malgré le contexte très complexe de transformations majeures, conduisant à 

agrandir fortement le périmètre d’action et les compétences du SYMBHI ces dernières années, la Chambre fait des 

constats positifs dans plusieurs domaines, dont notamment :  

- « Le syndicat mixte des bassins hydrauliques de l'Isère s'est progressivement affirmé comme un acteur 

clé des politiques du « grand cycle de l’eau » du territoire (…) Sa fusion en 2019 avec l'association 

départementale Isère Drac Romanche (ADIDR) qui gérait 250 km de digues a renforcé opportunément 

le positionnement du syndicat » 

- « La situation financière du syndicat est équilibrée par construction et n'appelle pas de remarque de la 

chambre » 

- « même si les EPCI sont seuls compétents pour la gestion de l'eau et des milieux aquatiques et la prévention 

des inondations, et également seuls habilités à percevoir la taxe instaurée à cet effet, le département reste 

très présent dans ce domaine, comme la loi  le lui permet. Cet engagement volontariste de la collectivité 

départementale renforce la crédibilité au SYMBHI. ». Lors de la crise COVID « Sa grande proximité avec 

le département et une agilité certaine liée à sa taille ont permis au SYMBHI d'honorer ses engagements 

et d'assurer une continuité du processus de décision. » 

- « Durant les trois dernières années, le comité syndical s'est réuni à une fréquence élevée (sept réunions 

du comité syndical au minimum par an), avec un bon niveau en fin de période, en lien avec l'actualité 

du syndicat, en phase d'expansion (le taux de participation passe de 42 % en 2017 à 55 % en fin de 

période). (…) L'ordre du jour des séances du comité syndical est le plus souvent très dense, les procès-

verbaux des comités syndicaux font montre d'un débat nourri et d'une implication des délégués dans les 

dossiers proposés. » 

- « Le calcul des cotisations des membres est détaillé et fait l'objet d'un document propre à chaque EPCI membre, 

présenté en comité syndical. Le calcul du montant de la cotisation de chaque membre fait l'objet, chaque 

année, d'une présentation très détaillée, claire et transparente, qui fait consensus au sein du conseil 

syndical. » 

Le rapport de la Chambre Régionale des Comptes relève à l’inverse un certain nombre de points d’amélioration, qui 

constituent autant de recommandations que le SYMBHI devra prendre en compte, et auxquelles il a souhaité répondre 

comme suit : 

 

➢ Recommandation n° 1 : Clarifier les compétences du syndicat par la réécriture et l’adoption de 

nouveaux statuts : 

La compétence du SYMBHI dans le domaine de la GEMAPI est très clairement établie et homogène dans les statuts 

(transfert total de la GEMAPI par ses EPCI membres sur le périmètre SYMBHI, sauf sur la Métro où le transfert est 

ciblé sur 4 rivières). 

Sur le « hors GEMAPI », la situation est plus hétérogène car le SYMBHI dispose de compétences variables selon les 

EPCI. Cela est dû au fait que le législateur a homogénéisé radicalement la compétence GEMAPI (avec une 

compétence intercommunale obligatoire partout) alors qu’il a laissé une compétence partagée communes-

départements-région sur les autres items visés à l’article L211-7 du code de l’environnement. L’ensemble des 
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syndicats gémapiens est confronté à cette situation avec des EPCI membres qui disposent tous de la GEMAPI mais 

avec des situations totalement hétérogènes sur les autres items puisque ce sont les communes qui sont compétentes 

et leur intercommunalisation dépend de chaque contexte historique local. 

Le SYMBHI considère qu’à défaut d’une évolution législative, l’harmonisation de ses compétences sur le « hors 

GEMAPI » est bien entendu un objectif important, mais qui se réalisera progressivement au fur et à mesure de 

l’ancrage de son action sur les différents territoires pour inciter les communes et les EPCI à délibérer sur les autres 

items du L 211-7, puis à les transférer ou déléguer au SYMBHI. 

Concernant la pérennité de l’implication du Département, le Président du Conseil Départemental a écrit à la Chambre 

en septembre 2021 « le Département reste engagé dans ce domaine (sur lequel il était fortement impliqué 

historiquement) (…) En ce début de nouveau mandat, je réaffirme la volonté du Département de continuer à 

accompagner la structuration et le déploiement de la compétence GEMAPI » et les conventions avec les EPCI ont 

toutes été signées, autorisant le Département à poursuivre son soutien au SYMBHI. Le partenariat local étant 

particulièrement solide, l’observation formulée dans le rapport vise donc le cadre légal de la GEMAPI, qui a fragilisé 

dans la France entière l’action des Départements et Régions dans ce domaine.    

Concernant la labélisation EPAGE du SYMBHI, il convient de noter que le Préfet coordonnateur de bassin, dans son 

courrier daté du 21 septembre 2021, a confirmé que des solutions de labélisation sont praticables pour le SYMBHI 

moyennant une formalisation de ses modes de coopération actuels avec la Métropole.   

Le SYMBHI clarifiera dès 2022 certains points statutaires pointés dans le rapport de la Chambre, accueillera 

un transfert partiel de la GEMAPI sur l’ensemble du territoire de la Métropole et signera la convention de 

coopération avec cette dernière. Il déposera son dossier de labélisation EPAGE (incluant des projets de 

nouveaux statuts) conformément aux indications du Préfet coordinateur de bassin. 

Enfin, le syndicat contribuera activement à l’élaboration du dossier de création de l’Etablissement public 

territorial de bassin (EPTB) sur l’Isère et des affluents (Savoie – Hautes Alpes – Isère – Drôme).    

 

➢ Recommandation n° 2 : définir et mettre en œuvre une stratégie de ressources humaines dans le cadre 

d'une démarche de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, en lien avec la recherche 

d'un exercice des missions en autonomie. 

Le SYMBHI considère que les 3 années de regroupement en son sein des équipes issues de 8 entités différentes 

aboutissent à une situation où son opérationnalité sur le terrain et pour les projets qu’il porte est reconnue par 

l’ensemble des acteurs tant opérationnels qu’institutionnels. Ce constat est partagé par la Chambre. 

L’organisation définie en 2018 (organigramme, instances internes…), ainsi que les règles et principes de gestion des 

ressources humaines (temps de travail, régime indemnitaire, prévoyance et mutuelle santé…) ont été mis en place et 

fonctionnent de façon satisfaisante, comme le montrent la situation interne apaisée : absence de conflit social, contenu 

des entretiens annuels avec les agents ou taux de turn over relativement faible dans un marché de l’emploi pourtant 

très porteur pour les agents spécialisés dans le domaine de la GEMAPI. 

L’adossement partiel aux moyens humains et matériel du Département a été un atout fort pour réussir ce pari 

managérial (comme la Chambre le note concernant la gestion de la période COVID). La mise à disposition des agents 

départementaux est un facteur de stabilité, au vu des compétences avérées et de l’implication des agents concernés 

auprès du syndicat, ainsi que de leur faible turn over. L’autonomie du syndicat, notamment vis-à-vis du Département, 

a fortement progressé au cours de ces 3 années ; elle sera encore développée à l’avenir, avec un point de complétude 

à l’horizon de l’installation dans le siège permettant de regrouper sur un site les agents basés à Grenoble (tout en 

offrant une base y compris pour les agents exerçant en sites sur le territoire). 

Le SYMBHI a, également, pleinement conscience qu’atteindre une gestion totalement optimisée de ces ressources 

humaines pour des équipes venue d’horizons très différents et qui travaillent ensemble depuis 3 ans seulement 

nécessitera de franchir encore des étapes à l’avenir, notamment pour les faire évoluer en fonction des besoins futurs 

du syndicat et parachever l’autonomisation. 

Le SYMBHI prévoit donc, en cohérence avec la recommandation de la Chambre, d’approfondir sa démarche 

de GPEC en cohérence avec les bonnes pratiques des entités de sa taille (une quarantaine d’agents), 

notamment en adoptant ses lignes directrices de gestion en 2022.  

➢ Recommandation n° 3 : définir et arrêter les modalités de remboursement des mises à disposition de 

service avec le Département. 
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Les modalités de remboursement des mises à disposition de service par le Département ont évolué depuis la création 

du syndicat mixte. Jusqu’en 2017 c’était un forfait fixe reconduit d’année en année, méthode effectivement très peu 

précise, qui s’expliquait par le fait que le Département finançait 92,5% des dépenses du SYMBHI et donc qu’il était 

de fait à la fois financeur et financé.  

Depuis 2018, avec la mise en place de la nouvelle gouvernance et l’arrivée d’équipes provenant des entités fusionnées 

en son sein, la méthode d’établissement des coûts à rembourser a évolué pour se baser sur les moyens réels. Elle 

devient alors : 

• Transparente : les éléments détaillés (ETP agent par agent et masse salariale qui en découle notamment) sont 

établis chaque année d’un commun accord après discussion entre le Département et le SYMBHI ; 

• Claire et stable : le remboursement est établi à partir du coût réel de la masse salariale des agents mis à 

disposition (agent par agent, selon leur part d’ETP réellement réalisée pour le SYMBHI), additionnée de 

25% pour les coûts de l’environnement de travail des agents basés dans les locaux du Département (site Jean 

Bocq) ; 

En 2018 et 2019, les éléments détaillés étaient établis entre les services du Département et du SYMBHI, ainsi que 

cela a été transmis lors du contrôle, mais ne figuraient pas explicitement dans les avenants annuels à la convention 

de mise à disposition.  

Depuis 2020, afin d’améliorer l’information des élus des deux collectivités, ces éléments figurent désormais 

explicitement dans l’avenant annuel délibéré par les élus des deux entités.  

Le SYMBHI veillera à ce que ces éléments détaillés continuent à figurer dans chaque avenant annuel, de 

manière à ce que les conseillers syndicaux puissent délibérer en toute connaissance de cause et pouvoir 

contrôler poste par poste l’effectivité des différents ETP mis à disposition ainsi que leur coût respectif.  

 

➢ Recommandation n° 4 : Réserver les relations contractuelles de quasi régie aux situations pour 

lesquelles le contrôle analogue est mis en œuvre 

Les textes et la pratique font que le Conseil d’administration (CA) de la Société publique locale (SPL) Isère 

Aménagement est amené à se prononcer sur : 

• la détermination des orientations stratégiques de la SPL ; 

• l’identification des perspectives financières de la société exprimées par le « plan à moyen terme » (plan stratégique 

d’entreprise 2017-2021) en conformité avec les orientations définies par les collectivités ; 

• la prise des décisions sur toutes les opérations contribuant à la mise en œuvre des politiques publiques de ses 

actionnaires en matière d’aménagement, de construction ou de mission de services publics ; 

• la définition des moyens généraux et de l’enveloppe globale salariale nécessaire à la mise en œuvre des politiques 

publiques de ses actionnaires ;  

• l’approbation des budgets prévisionnels, comptes et rapports annuels ; 

• le suivi des opérations en cours et des comptes rendus annuels aux collectivités locales (CRACL) sur chacune des 

opérations confiées ; 

• la validation de la politique financière de la société et des caractéristiques des prêts contractés pour le financement 

de ses opérations. 

Alors que les statuts prévoient que l’Assemblée Spéciale (AS), à laquelle participe le SYMBHI, se réunit au moins 

une fois par an pour entendre le rapport de ses représentants, celle-ci se réunit à 3 ou 4 reprises, en préalable de 

chaque CA pour examiner les différents points inscrits à l’ordre du jour et statuer sur eux. S’il est exact que le comité 

technique ne se réunit pas, c’est parce que l’assemblée spéciale occupe un rôle plus actif que prévu initialement 

permettant ainsi dans le fonctionnement d’Elégia aux élus des actionnaires minoritaires (plutôt que les techniciens) 

d’assurer via l’assemblée spéciale un contrôle des décisions de la SPL. Le règlement intérieur en vigueur au sein 

d’Elégia a fait l’objet d’une application rigoureuse (à l’exclusion du Comité Technique qui ne se réunit plus depuis 

2015 pour les raisons susmentionnées). 

Elégia a d’ailleurs confirmé formellement à la Chambre que son Règlement intérieur serait modifié pour formaliser 

cette pratique confiant un rôle plus important à l’Assemblée spéciale.   
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L’organisation des instances de la SPL vise donc bien à permettre à ses actionnaires, quelle que soit leur part 

au capital, d’assurer un contrôle analogue conjoint sur la société tel que demandé par la règlementation. 

L’évolution ainsi prévue du règlement intérieur permettra de conforter le contrôle analogue, et à la lumière 

des observations de la Chambre il sera examiné les autres évolutions à conduire potentiellement.  

Le SYMBHI reconnait par ailleurs que la participation de ses représentants dans ses instances a été trop faible 

entre 2018 et 2021, et s’engage à corriger sans délai cet aspect comme cela a été le cas depuis le renouvellement 

des instances du SYMBHI cet automne. 

 

➢ Recommandation n° 5 : Elaborer le schéma directeur du système d’information et y inclure les 

mesures de sécurisation nécessaires 

Le SYMBHI considère, comme cela est recommandé, qu’il est en effet prioritaire de réaliser un schéma 

directeur du système d’information (SDSI). L’engagement d’un assistant à maîtrise d’ouvrage était bien d’ailleurs 

prévu avant l’intervention du contrôle et il a été inscrit au budget 2021. La société Cap Gemini a été missionnée cet 

été pour l’élaboration d’un SDSI en appui auprès du SYMBHI, à partir d’une analyse de l’existant et d’une 

méthodologie d’urbanisation du SI. Cette approche d’urbanisation est justifiée par les besoins concomitants de se 

déconnecter en bon ordre du SI du Département de l’Isère et de fusionner les parties de SI issus des différentes 

structures constituant le SYMBHI. 

L’équipe de l’AMO comprend un chef de projet généraliste, un architecte-urbaniste et des spécialistes sectoriels 

comme dans le domaine du SIG et devrait être en mesure d’apporter les compétences nécessaires à l’élaboration de 

ce SDSI. La démarche sera pilotée par un COPIL comprenant la direction et des représentants des différents usagers. 

 

Il est par ailleurs à noter qu’une grande part de son SI du SYMBHI entre dans les champs de sécurisation de structures 

hôtes ayant dans ce domaine un SI éprouvé et très sécurisé, comme le CD38 ou les Communautés de communes. Le 

risque mis en avant dans le rapport ne concerne qu’une partie des SI actuels du SYMBHI. 

Le SYMBHI acte la recommandation de sécuriser son système d’informations notamment en ce qui concerne 

les sites Marronniers et Tullins. 

Pour répondre au besoin de sécurité informatique sur ses SI propres, le SYMBHI a mis en œuvre des actions 

immédiates et d’autres à court terme. Parmi celles-ci la mise en place d’un système de gestion documentaire 

(GED) unique administré par un prestataire spécialisé est prévue en 2022. Cette GED fournira l’ossature 

principale du SI et sera sécurisée via le prestataire. 

Sur le moyen terme, la démarche de SDSI en cours permettra de mettre en œuvre un SI unifié et sécurisé. 

 

➢ Recommandation n° 6 : réinterroger sans délai le projet de construction de nouveaux locaux 

Le projet de nouveaux locaux est un projet important pour le SYMBHI. Il vise à regrouper sur un seul site les 

fonctions de siège et les agents opérationnels qui sont basés à Grenoble tout en offrant une base pour les agents 

localisés principalement sur d’autres sites du territoire, quand ils se rendent au siège. La proximité étant une valeur 

énoncée en préambule des statuts, la présence des agents sur les territoires répond à un principe fondateur du syndicat 

mixte.  

Face à un besoin spécifique, comprenant des locaux tertiaires et des locaux techniques pour les véhicules et matériels 

de terrain, la solution d’une construction ad hoc a été jugée préférable et en phase avec l’autonomisation croissante 

du syndicat par rapport aux moyens du Département. 

Le montage en concession de travaux avec Elégia permet de disposer de locaux construits spécifiquement pour les 

besoins, offre un coût annuel inférieur à un loyer « de marché » et est compatible avec son budget actuel. Il permet 

également au syndicat de devenir propriétaire au terme de la concession.  

Le SYMBHI considère par ailleurs que le montage rentre bien dans le cadre des dispositions encadrant les 

concessions de travaux, y compris en ce qui concerne l’équilibre des risques entre concédant et concessionnaire, ce 

dernier supportant bien un risque d’exploitation sur 30% des loyers et ne bénéficiant pas de clauses de versement de 

droit du SYMBHI en cas de réalisation de ses risques.  
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Ceci étant, le Symbhi prend acte de cette recommandation de la Chambre et va procéder à une ré interrogation 

du projet. Au vu du contenu du rapport définitif et des éléments de réponse rappelés ci-dessus, une analyse 

approfondie sera réalisée sur les aspects juridiques et l’équilibre du contrat avec le délégataire notamment. A 

l’issue de cette ré interrogation du projet, le SYMBHI prendra les décisions nécessaires.  

 

➢ Recommandation n° 7 : Améliorer les programmations financières pour aboutir à un plan pluriannuel 

d’investissement et à un plan pluriannuel de fonctionnement en vue de de conforter le pilotage 

financier de l’investissement et éviter les excès de niveau de fonds de roulement 

Des programmations pluriannuelles financières (en fonctionnement et en investissement) sont produits chaque année 

pour les différents sous budgets du SYMBHI. Ces documents sont systématiquement présentés chaque année dans 

les différents comités de programmation par bassin versant ou grand projet.  

Le SYMBHI rejoint la Chambre sur le besoin de mieux consolider cet exercice avec les documents budgétaires 

globaux du syndicat, notamment pour améliorer le pilotage du niveau du fond de roulement. L’achèvement du projet 

Isère amont (plus de 130 M€ de travaux réalisés, dont le bilan financier final est en cours) est un moment clé pour ce 

faire.  

Une prospective financière sera engagée en 2022 afin de calibrer les contributions des membres en tenant 

compte de la trésorerie actuelle du syndicat afin de la faire diminuer. 

Vous trouverez, joint en annexe, le rapport d’observations définitives de la Chambre régionale des comptes ainsi que 

la réponse apportée par le SYMBHI à chacune des recommandations susvisées telle que rappelée dans le cadre du 

présent rapport. Ces réponses sont complétées par un certain nombre de précisions (10 dernières pages) sur divers 

points du rapport de la chambre. 

 

Après en avoir délibéré, les membres du Comité syndical décident à l’unanimité : 

 

- de prendre acte du rapport d’observations définitives et des réponses afférentes du SYMBHI. 

 

Fait à Grenoble, le 31 mars 2022 

 

Extrait certifié conforme, 

Le Président 

 

 

Fabien Mulyk 
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